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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 février 2009                                                             
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02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
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JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders

Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances
Rue de la Loi   12

1000         Bruxelles


Objet :
- Projet d'arrêté royal relatif déterminant les degrés de la hiérarchie du personnel de la   Loterie nationale


- Projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la Loterie nationale
Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Par lettre du 6 février 2009, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des deux projets d'arrêté royal repris sous rubrique.

Ces deux projets ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Proposition ministérielle

Le projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie est basé sur un système de classification des fonctions tel qu'il a été approuvé par le Conseil d'administration le 10 octobre 2006.

Cette classification de fonctions a divisé le personnel de la Loterie nationale en classes, de la classe 1 à la classe 8. Dans la classe 1 se trouvent le CEO et les autres directeurs (Directors), qui forment, en vertu de l'article 11, § 1 de la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionnement et de la gestion de la Loterie nationale, le Comité de direction.

La classe 1 fait partie du 1er degré de la hiérarchie. Le 2e degré est formé par la classe 2 composé des Domain Managers, qui rendent compte directement au Comité de direction. Comme décidé par le Conseil d'administration le 10 octobre 2006, leur nombre s'élève à 10, dont 5 néerlandophones et 5 francophones. Vu qu'il s'agit de dirigeants donnant des instructions à d'autres dirigeants, ceux-ci forment le 2e degré de la hiérarchie.

Dans le 3e degré les classes 3 et 4 sont rassemblées, vu que l'expertise exigée est comparable. Cela concerne les Managers et les Experts: ils donnent des instructions ou sont experts dans leur domaine.

Dans le dernier degré de la hiérarchie, à savoir le 4e degré, se trouve le personnel exécutant.

Le Comité de direction se compose de 6 membres en ce compris l'administrateur délégué qui préside le Comité de direction.

Vous proposez  la classification suivante:

	1er degré:
	classe 1 
	= CEO et Directors

	2ème degré:
	classe 2 
	= Domain Managers

	3ème degré:
	classe 3 et 4 
	= Managers et Experts

	4ème degré:
	classe 5 à 8 
	= Personnel exécutant 


Le projet de cadres linguistiques propose au 1er degré la répartition 50% F – 50% N.

Au 2e degré, la répartition 34% F – 34% N – 16% F bil. – 16% N bil.

*

*                      *

En sa séance du 20 février 2009, la CPCL a émis l'avis suivant.

*

*                      *

Analyse de la proposition ministérielle

Introduction:

En vertu de l'arrêté royal du 9 juillet 2002 fixant les statuts de la Loterie nationale, la Loterie nationale est une société anonyme de droit public constituée en vertu de la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionnement et de la gestion de la Loterie nationale.

La Loterie nationale est soumise au contrôle du Ministre des Finances et pour les décisions ayant un impact budgétaire ou financier au contrôle du Ministre du Budget. Ce dernier contrôle est exercé à l'intervention de commissaires du gouvernement.

Le contrôle de la situation financière, des comptes annuels est confié à un Collège de commissaires.  

La Loterie nationale est soumise à l'autorité des pouvoirs publics.

Il résulte des dispositions qui précèdent que la Loterie nationale est un service au sens de l'article 1er , § 1er , 1° des LLC, qui doit effectivement disposer de cadres linguistiques.

En ce qui concerne le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie:

La CPCL marque son accord sur la proposition faite à l'exception du 4e degré où sont regroupées les classes 5 à 8 pour le personnel exécutant.

La CPCL est d'avis qu'il y aurait lieu de grouper au 4e degré les classes 5 et 6 et de créer un 5e degré regroupant les classes 7 et 8 (par analogie avec la classification des degrés des Services Publics Fédéraux notamment les Services Publics Fédéraux, les Institutions publiques de la Sécurité sociale,…).

Sous cette réserve, la CPCL émet un avis favorable, à l'unanimité, au sujet du projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie.

En ce qui concerne le projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques pour les 2 premiers degrés de la hiérarchie:

Les emplois ont été créés par décision du Conseil d'administration du 10 octobre 2006.

La répartition proposée à savoir 50% F – 50% N – 0% F bil. – 0% N bil. au 1er degré de la hiérarchie ainsi que la répartition 34 % F – 34% N – 16% F bil. – 16% N bil. sont conformes à l'article 43 des LLC.

L'autorité investie du pouvoir de nomination a choisi de placer tous les emplois bilingues au 2e degré de la hiérarchie avec 32% de 10 emplois (ce qui représente une fraction de 1,6 F bil. – 1,6 N bil.). Il y aura lieu de nommer 4 bilingues au 2e degré de la hiérarchie.

Sur un total de 16 emplois de direction, 20% d’emplois doivent être réservés au cadre bilingue ce qui est ici effectivement le cas. En effet, 20% de 16 emplois représentent le chiffre 3,2 à savoir l'obligation de nommer 4 bilingues (2 F – 2N), en l'occurrence au 2e degré.

La proposition correspond dès lors au prescrit de l'article 43, §3 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966.

La CPCL émet donc un avis favorable, à l'unanimité, moins 2 votes contre de Membres de la section néerlandaise, au sujet de la proposition de cadre linguistique pour les deux premiers degrés de la hiérarchie de la Loterie nationale.

*

*                *
Remarque finale

Les deux projets d'arrêté royal ne précisent pas leur entrée en vigueur.

*

*                *
La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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